
100 milliards de relance...  
pour les profits patronaux !

Aucun travailleur n’est à l’abri de ce 
qui est une des plus graves crises du 
capitalisme : la liste des entreprises qui 
licencient s’allonge de jour en jour.

Le « plan de relance » à 100 milliards 
du gouvernement n’empêchera pas un 
seul licenciement parce qu’il n’est pas 
fait pour cela.

Il vise à aider et booster « les 
entreprises », dit le gouvernement. Mais 
quand il parle « d’entreprises », il pense au 
patronat, petit, moyen et grand. Il pense 
aux propriétaires, aux actionnaires, pas 
aux salariés !

Les baisses d’impôts et de cotisations 
sont sans condition. Les différentes 
enveloppes sont mises à disposition 
des chefs d’entreprise sans engagement 
de leur part. Il n’y a aucune contrainte, 
aucun interdit.

Le patronat pourra donc utiliser ce 
chèque en blanc tout en continuant de 
supprimer des emplois et d’encaisser les 
profits.

Le grand patronat est arrosé de 
cadeaux publics depuis des décennies. 
Le seul résultat de cet assistanat a été la 
flambée des dividendes, l’augmentation 
de la fortune d’une poignée de privilégiés, 
une économie de plus en plus dominée 
par la finance et une spéculation effrénée. 

Le capitalisme est, depuis des années, 
dans une impasse que la crise sanitaire 
ne fait qu’aggraver.

Avec des marchés saturés alors que 
la productivité ne cesse de progresser, la 
concurrence se fait de plus en plus féroce 
et les profits incertains. C’est pourquoi le 
grand capital rechigne à investir dans la 
production.

L’argent public devrait servir à ce 
qui est utile à la société. 100 milliards 
d’euros correspondent à 2,7 millions 
d’emplois payés 1 800 € pendant un an.

Il y aurait donc de quoi procéder aux 
embauches nécessaires dans le secteur 
hospitalier, les Ehpad, l’éducation 
ou les transports. Il y aurait de quoi 
entreprendre de grands travaux publics 
utiles à tous.

Pour imposer ces mesures, la seule 
solution est de renverser le pouvoir de la 
bourgeoisie, de lui enlever les rênes de 
l’économie. Oui, il faut une révolution.

Les travailleurs font fonctionner toute 
la société, ils sont capables de réorganiser 
l’économie sur d’autres bases.

Si, avec les richesses et le niveau de 
développement atteint par la société, 
la bourgeoisie n’est pas capable de 
construire un monde sans misère ni 
chômage, qu’elle laisse la place aux 
travailleurs !

Tribune de Sylvain Demay, conseiller 
municipal « Lutte ouvrière - Faire entendre 
le camp des travailleurs » à paraître dans le 
prochain « Chaumont info »
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Deux classes ont été supprimées 
au collège Louise Michel de Chau-
mont. Les élèves sont donc plus nom-
breux dans les classes restantes.

Après une manifestation des per-
sonnels le jour de la rentrée des élèves 
le 1er septembre, les professeurs ont 
fait une première journée de grève le 
jeudi 3 septembre pour que les auto-
rités académiques reviennent sur leur 
décision.

Elle a été suivie par une grande 
majorité des enseignants. Les autori-
tés académiques ont accepté de ren-

contrer à nouveau les grévistes mardi 
8 septembre.

Cette situation est loin d’être iso-
lée : cette rentrée s’est faite partout 
avec la même politique que d’habitu-
de visant à économiser le person-
nel, quitte à entasser les élèves 
dans les classes.

Il y aurait pourtant besoin plus 
que jamais de constituer des pe-
tits groupes, pour des raisons sa-
nitaires et de rattrapage scolaire.

C’est vraiment la continuité 
dans l’irresponsabilité et l’incurie. 

Alors les professeurs ont bien eu rai-
son de marquer le coup.

Blanquer et Macron doivent s’at-
tendre à d’autres réactions de colère.

Collège Louise Michel : une première journée de grève

Des rumeurs courent sur la pos-
sible scission de l’hôpital de Chau-

mont et des hôpitaux de Langres et 
de Bourbonne, qui seraient respec-
tivement rattachés à Saint-Dizier et 
Dijon.

L’Agence Régionale de Santé dé-
ment, mais on sait quelle confiance 
on peut lui accorder vu les décisions 
récentes, durant le confinement et 
après, où les soignants étaient mis 
devant le fait accompli.

Mais au-delà de la scission pos-
sible de ces Groupements Hospita-
liers de Territoire, il y a le scandale 

que constitue le regroupement d’éta-
blissements, à la seule fin de concen-
trer des moyens pour économiser 
sur la santé. 

Car ce qui a motivé la mise en 
place des 135 GHT sur tout le terri-
toire n’était absolument pas guidé 
par une volonté de mieux soigner, 
mais par un souci de faire fonction-
ner la santé au moindre coût.

Autant dire que quelle que soit la 
décision finale, les intentions de l’ARS 
et du gouvernement sont très claires.

Groupe hospitalier de Chaumont : une opacité qui masque les économies sur la santé

Suppression de guichets SNCF : 
moins de postes, moins de service

La SNCF prévoit de supprimer 
encore des postes en gare. Cela 
représente en moyenne la moitié 
des effectifs actuels.

Pour les plus petites gares, 
il n’y aurait même plus deux 
agents pour que l’un soit sur le 
quai pendant que l’autre est au 
guichet. À Chaumont, 7 postes 
sur 14 seraient supprimés, 4 sur 
8 à Chalindrey, etc.

Les salariés et les usagers 
voient le service se dégrader pro-

gressivement, alors que le chô-
mage explose.

Les salariés et les usagers 
voient le service se dégrader pro-
gressivement, alors que le chô-
mage explose.

La logique des patrons c’est 
toujours plus de rentabilité. La 
nôtre serait de se répartir le tra-
vail entre tous sans perte de sa-
laire pour faire fonctionner cor-
rectement tout ce qui est utile à 
la population.

Prix de l’eau à Chaumont :
ce sont les profits privés qui coûtent cher !

De 2010 à 2018, le prix de 
l’eau a augmenté de 24  % à 
Chaumont.

Or 2010, c’est aussi l’année où 
Veolia a obtenu la concession de 
la gestion de l’eau.

L’augmentation du prix 

de l’eau n’est pas liée au fait 
que la ressource devient rare 
parce qu’on arrose trop les 
jardins, mais bien parce que les 
collectivités locales arrosent le 
grand patronat, au détriment de 
la population.


